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Le présent contrat, souscrit par l’intermédiaire de 

EURODOMMAGES, 9 avenue Raymond Manaud – 

Immeuble Tasta C4.3 – 33520 Bruges - société de courtage 

en assurances immatriculée à l'ORIAS sous le numéro 

07 025 655 (www.orias.fr), numéro d’identification B 

402 596 142 au RCS de Bordeaux, est régi tant par le Code 

des Assurances que par les présentes Conditions Générales 

et les Conditions Particulières qu'il comporte.  

Le présent contrat est souscrit auprès de Chubb European 

Group SE  (ci-après dénommé l’ « Assureur »), entreprise 

régie par le Code des assurances , au capital social de 896 

176 662 euros, sise La Tour Carpe Diem, 31 Place des 

Corolles, Esplanade Nord, 92400 Courbevoie, immatriculée 

au RCS de Nanterre sous le numéro 450 327 374. 

Titre I – Dispositions Générales 

A. Définitions 

Chaque terme employé dans les présentes Conditions 

Générales a, lorsqu’il est rédigé avec une majuscule, la 

signification suivante : 

Accident de la circulation 

Un Accident se produisant dans une rue, sur une route ou 

une autoroute, et plus généralement en tout lieu autorisé à 

la circulation motorisée, et impliquant un conducteur, un 

passager, un piéton ou un véhicule.  

Assuré(s) 

Par Assuré il faut entendre : Tout conducteur autorisé d’un 

véhicule assuré par contrat automobile souscrit auprès de 

EURODOMMAGES, à la condition expresse que le 

Souscripteur soit à jour dans le règlement de la prime.  

Assureur 

Chubb European Group SE, entreprise régie par le 

Code des assurances , au capital social de 896 176 662 

euros, sise La Tour Carpe Diem, 31 Place des Corolles, 

Esplanade Nord, 92400 Courbevoie, immatriculée au RCS 

de Nanterre sous le numéro 450 327 374. Chubb European 

Group SE est soumise au contrôle de l'Autorité de Contrôle 

Prudentiel et de Résolution (ACPR) située 4, Place de 

Budapest, CS 92459,75436 PARIS CEDEX 09. 

 

Bénéficiaire(s) 

La personne qui reçoit de l’Assureur le versement des 

indemnités prévues par le Contrat à la suite d’un Sinistre 

garanti.  

En cas d’Invalidité Permanente Totale (IPT) ou Partielle 

(IPP), le Bénéficiaire est l’Assuré lui-même. 

En cas de Décès résultant d’un Sinistre garanti, le 

Bénéficiaire est, selon l’ordre de priorité décroissant ci-

après : 

 Son Conjoint survivant non divorcé ni séparé de corps 

par un jugement définitif ou dont le pacte civil de 

solidarité est vigueur à la date du Décès. 

 A défaut, ses enfants nés ou à naître, vivants ou 

représentés par parts égales, ainsi que les enfants 

adoptés par l’Assuré décédé. 

 A défaut, ses héritiers par parts égales. 

L’Assuré a le droit de désigner le Bénéficiaire de son choix 

ou de substituer un Bénéficiaire à un autre. Cette 

désignation ou cette substitution peut être réalisée soit par 

voie d'avenant au Contrat, soit en remplissant les 

formalités édictées par l'article 1690 du code civil, soit par 

voie testamentaire, et ne peut être opérée, à peine de 

nullité, qu'avec l'accord du Conjoint de l’Assuré le cas 

échéant. La stipulation en vertu de laquelle le bénéfice de 

l'assurance est attribué à un Bénéficiaire déterminé devient 

irrévocable par l'acceptation de celui-ci, effectuée dans les 

conditions prévues ci-après : tant que le Bénéficiaire et le 

stipulant sont en vie, l'acceptation est faite par un avenant 

signé de l’Assureur, du stipulant et du Bénéficiaire. Elle 

peut également être faite par un acte authentique ou sous 

seing privé, signé du stipulant et du Bénéficiaire, et n'a 

alors d'effet à l'égard de l’Assureur que lorsqu'elle lui est 

notifiée par écrit.  

Conditions Particulières 

Document remis à l’Assuré en confirmation de sa 

souscription d’un contrat automobile auprès de 

EURODOMMAGES et sur lequel sont mentionnés, 

notamment, les garanties et leurs montants, la date de prise 

d’effet du contrat, la cotisation correspondante et sa 

périodicité de règlement. 

Conjoint 

Par Conjoint, il faut entendre : 

 Chubb European Group SE 

La Tour Carpe Diem 

31, Place des Corolles, Esplanade Nord 

92419 Courbevoie cedex 

France 

T +33 1 55 91 45 45  

F +33 1 47 88 45 10  

www.chubb.com/fr 
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 La personne liée à l’Assuré par les liens du mariage et 

non séparée judiciairement. 

 Le concubin : il s’agit de la personne qui vit 

maritalement avec l’Assuré, dans la même 

communauté d’intérêts qu’un couple marié et pouvant 

produire un certificat de concubinage ou de vie 

commune. 

 Le cosignataire d’un Pacte civil de Solidarité avec 

l’Assuré. 

Consolidation 

Moment où l’état de santé se stabilise pour prendre un 

caractère permanent non susceptible de modification 

sensible sous l’effet d’un quelconque traitement. 

Contrat 

C’est le contrat d’assurance composé des présentes 

Conditions Générales et des Conditions Particulières 

signées par le Souscripteur en vertu desquels l’Assureur 

s’engage à verser une prestation à l’Assuré ou au(x) 

Bénéficiaire(s) en cas de survenance d’un Sinistre garanti, 

et ce, en contrepartie du paiement de la Cotisation. 

Cotisation 

Somme payée par le Souscripteur en contrepartie des 

garanties accordées par l’Assureur. 

Date d’effet 

Date à partir de laquelle les garanties du Contrat 

produisent leurs effets. 

Décès 

Le décès de l’Assuré consécutif à un Accident de la 

circulationet survenant au plus tard dans les vingt-quatre 

(24) mois suivant la date  

de l’Accident. 

Déchéance 

Privation du droit à la garantie prévue par le présent 

Contrat résultant du non-respect par le Souscripteur ou 

l’Assuré des obligations qui leur sont imposées. 

Echéance principale 

Date, précisée aux Conditions particulières du Contrat, à 

laquelle le Souscripteur comme l’Assureur peut résilier le 

Contrat tout en respectant un préavis de deux mois. 

Enfants à charge 

Les Enfants, y compris les enfants reconnus ou adoptés, 

sont considérés comme étant à charge dans les seuls cas 

énumérés  

ci-dessous : 

 S’ils sont âgés de moins de vingt-et-un (21) ans à date 

du Sinistre. 

 S’ils ont plus de vingt-et-un (21) ans et moins de 

vingt-cinq (25) ans à date du Sinistre et qu’ils 

poursuivent leurs études (certificat de scolarité exigé). 

Les revenus ou rémunérations éventuellement perçus 

annuellement par ceux-ci doivent être inférieurs au 

montant minimum imposable au titre de l’impôt sur le 

revenu des personnes physiques (I.R.P.P.). 

 S’ils font l’objet d’un handicap et ne sont pas capables 

de subvenir eux-mêmes à leurs besoins, quel que soit 

leur âge. 

 S’ils sont nés viables dans les trois cents jours suivant 

la date de l’Accident ayant entraîné le Décès de 

l’Assuré. 

Exclusion 

Ce qui n’est pas garanti par le Contrat. 

Franchise  

Il s’agit d’un pourcentage au-delà duquel les indemnités 

sont accordées. 

Guerre 

 Guerre civile 

Par Guerre civile, il faut entendre au moins deux factions 

d'une même nation qui s'opposent ou une partie de la 

population qui s'oppose à l'ordre établi. Ces forces 

contrôlent une partie du territoire et possèdent des forces 

armées. 

 Guerre étrangère 

Par Guerre étrangère, il faut entendre un état de lutte 

armée entre deux ou plusieurs Etats avec ou sans 

déclaration de guerre.  

Invalidite permanente totale ou partielle 

Réduction définitive, totale ou partielle, de certaines 

fonctions physiques, intellectuelles et/ou 

psychosensorielles d’un Assuré résultant d’un Accident de 

la circulation. 

Maladie 

Toute altération de l’état de santé, conséquente et 

stabilisée, constatée par une autorité médicale compétente.  

Période d’indemnisation 

Période maximale pendant laquelle l’Assureur verse les 

indemnités. 

Sinistre 

La survenance d’un Accident de la circulation  entraînant 

l’application des garanties du Contrat. 

Constitue un seul et même Sinistre, l’ensemble des 

Dommages provenant d’une même cause initiale. 

Souscripteur 

Le Souscripteur  est  la  personne physique qui  sollicite 

l’émission du contrat et s’engage à en régler la Cotisation. 

Territorialité 

Pays indiqués sur la carte verte du véhicule du 

Souscripteur. 
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B. Champ d’application des garanties 

N’est pris en considération, pour l’application des 

dispositions, obligations et Exclusions des 

présentes Conditions Générales, que le seul Champ 

d’Application expressément visé aux conditions 

particulières du Contrat et dans la limite de la  

définition de la Territorialité énoncée au Titre I – 

Dispositions Générales – A - Definitions des 

présentes Conditions Générales valant Notice 

d’information. 

Les garanties du présent Contrat produisent leurs effets, au 

profit des Assurés et de leurs Bénéficiaires, strictement et 

uniquement lorsque l’Assuré est victime d’un Accident de la 

circulation alors qu’il se trouve au volant d’un véhicule 

assuré auprès de EURODOMMAGES. 

La durée du contrat est d’un (1) an. Cette durée est 

précisée dans les Conditions Particulières. Le contrat se 

renouvelle par tacite reconduction tous les ans à l’échéance 

annuelle.  

Titre II – Nature et montants des 
garanties 

A. Garantie Décès consécutif à un 
Accident de la circulation 

Lorsqu'un Assuré est victime d'un Accident de la circulation 

et décède de ses suites dans les vingt-quatre (24) mois de sa 

survenance, l'Assureur verse au Bénéficiaire la somme 

indiquée aux Conditions particulières. 

La garantie est acquise sur présentation d’un 

jugement déclaratif de décès. 

Cependant, s’il est prouvé, après le versement du capital au 

Bénéficiaire, à quelque moment que ce soit, que l’Assuré est 

toujours en vie, la somme versée au titre de la présomption 

de décès est à restituer par le Bénéficiaire, dans son  

intégralité, avec intérêts au taux légal, à l’Assureur, l’Assuré 

étant garant de cette restitution. 

B. Garantie Invalidité permanente totale 
ou partielle consécutive à un Accident 
de la circulation 

Lorsqu'un Assuré est victime d'un Accident de la circulation 

et qu'il est établi qu'il reste invalide de ses suites, 

totalement ou partiellement, l'Assureur verse à l'Assuré la 

somme obtenue en multipliant le montant indiqué aux 

Conditions particulières par le taux d'invalidité tel que 

défini dans le Guide du Barème européen d’évaluation 

médicale des Atteintes à l’Intégrité physique et 

psychique, si ce taux est supérieur à 5%. 

L’indemnisation est évaluée à la date de 

Consolidation.  

Le taux d'invalidité est fixé dès qu'il y a Consolidation de 

l'état de l'Assuré et au plus tard à l'expiration d'un délai de 

trois (3) ans à partir de la date de l'Accident de la 

circulation. 

Pour les cas d'Invalidité non prévus au barème, les taux 

sont fixés par comparaison de leur gravité avec des cas 

énumérés dans ledit barème. 

Les taux d'invalidité sont fixés en dehors de toute 

considération professionnelle, sociale ou familiale. 

La perte anatomique de membres ou organes déjà perdus 

fonctionnellement avant l'Accident de la circulation ne peut 

donner  

lieu à indemnisation. 

Les lésions aux membres ou organes déjà invalides avant 

l’Accident de la circulation ne sont indemnisées que par 

différence entre l’état avant et après l’Accident de la 

circulation. 

L’évaluation des lésions d’un membre ou organe ne peut 

être influencée par l’état d’Invalidité préexistant d’un autre 

membre ou organe. 

Si plusieurs membres ou organes sont atteints par le même 

Accident de la circulation, les taux d'invalidité se cumulent 

sans pouvoir excéder cent pour cent (100%). 

En cas de Décès consécutif à un Accident de la 

circulation avant Consolidation définitive de 

l'Invalidité, le capital prévu en cas de Décès est 

versé déduction faite, éventuellement, des sommes 

versées au titre de l'Invalidité. 

Il n'y a pas cumul entre les garanties « Décès 

consécutif à un Accident de la circulation» et « 

Invalidité permanente totale ou partielle 

consécutive à un Accident de la circulation» 

lorsqu'elles sont les suites d’un même Sinistre. 

Titre III - Exclusions 

A. Exclusions communes à toutes les 
garanties 

Sont exclus les Sinistres : 

 Causés ou provoqués intentionnellement par 

l’Assuré ; 

 Causés par une Maladie ; 

 Causés par la Guerre ou menace de Guerre, 

invasion, acte d’un ennemi étranger, hostilités 

(que la Guerre ait été déclarée ou non), Guerre 

civile, rébellion, insurrection, prise de pouvoir 

militaire ou usurpation du pouvoir, 

 Causés par des émeutes, mouvements 

populaires, Actes de terrorisme ou de 

sabotage, auxquels l’Assuré aurait participé, 

 Dus à la conduite de tout type de véhicule en 
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l’absence de possession d’un permis de 

conduire valide pour la conduite du véhicule 

en cause ; 

 Dus à la conduite de tout type de véhicule en 

état d'ivresse, lorsque le taux d'alcoolémie est 

égal ou supérieur à celui légalement admis 

dans le pays où a lieu l'Accident. 

 Dus à l'usage par l'Assuré de drogues, 

stupéfiants ou tranquillisants non prescrits 

médicalement ou dus à la conduite, de tout 

type de véhicule, lorsque l’Assuré est sous 

l’emprise de ces drogues, stupéfiants ou 

tranquillisants prescrits médicalement alors 

que la notice médicale interdit la conduite de 

tout type de véhicule ; 

 Causés par le suicide conscient ou inconscient 

ou la tentative de suicide ou l’automutilation 

de l'Assuré ; 

 Résultant de la participation de l'Assuré à des 

paris de toute nature (sauf compétitions 

sportives autorisées dans le cadre de 

fédérations), à des rixes (sauf en cas de 

légitime défense) ou à des crimes ou délits ; 

 Résultant de la pratique d'un sport en tant que 

professionnel ainsi que de la participation 

même en tant qu'amateur à des courses de 

véhicules à moteur ; 

Sont également exclus les Sinistres : 

 Survenus à la suite d’un Accident si les 

infections causées à l’Assuré résultent de 

l’intervention humaine après un Accident 

garanti ; 

 Lorsque l’Accident a pour origine une rupture 

d’anévrisme, un infarctus du myocarde, une 

embolie cérébrale et/ou une hémorragie 

méningée. 

Titre IV – Déclaration, 
documents nécessaires, 
remboursement des Sinistres et 
déchéance 

A. Documents à fournir 

Le sinistre doit être déclaré sous cinq (5) jours ouvrés en 

utilisant l’un des moyens suivants : 

En ligne (le plus simple et le plus rapide) : 
https://www.chubbclaims.com/ace/fr-fr 

 

Par courrier :  

Chubb European Group SE 
Service Sinistres Assurances de Personnes & Affinités 

La Tour Carpe Diem                                                                              
31, Place des Corolles, Esplanade Nord 

92419 COURBEVOIE Cedex 

Ou par mail à AHdeclaration@chubb.com 

Tous les documents médicaux doivent être adressés sous pli 

confidentiel à l’attention du Médecin Conseil de l’Assureur 

(même adresse que ci-dessus). 

Pour les garanties Décès et Invalidité permanente 

totale ou partielle consécutifs à un Accident de la 

circulation 

La déclaration doit comprendre : 

­ Le numéro du Contrat 

­ La déclaration écrite précisant les circonstances 

de l'Accident, le nom des témoins et, 

éventuellement, l'identité de l'autorité 

verbalisateur si un procès-verbal est dressé ainsi 

que le numéro de rapport de police ou de 

gendarmerie établi suite à l’Accident. 

­ Sur demande du médecin de l’Assureur, le 

certificat du médecin, du chirurgien ou du centre 

hospitalier appelé à donner les premiers soins et 

décrivant les blessures. 

­ L’acte de décès. 

­ Les pièces établissant la qualité du Bénéficiaire 

en cas de décès, le nom et l’adresse du notaire 

chargé de la succession. 

L’Assureur se réserve la possibilité de réclamer 

toutes pièces justificatives complémentaires. 

 

 

B. Déchéance 

 Aucune indemnité n’est due pour tout 

Sinistre déclaré à l’Assureur plus de cinq (5) 

jours après sa survenance lorsque ce retard 

cause un préjudice quelconque à l’Assureur. 

 Le Souscripteur ou l’Assuré qui, 

intentionnellement, fournit de faux 

renseignements ou use de documents faux ou 

dénaturés dans l'intention de tromper 

l'Assureur, perd tout droit à la garantie pour 

le Sinistre en cause. 

 Toutes les mesures utiles doivent être prises 

sans retard pour limiter les conséquences du 

Sinistre et hâter le rétablissement de l'Assuré 

qui doit se soumettre aux soins médicaux 

nécessités par son état. L’Assuré perd tout 

droit à garantie en cas de non-respect de cet 

engagement de limiter l’étendue du Sinistre. 

 Le médecin de l'Assureur doit avoir libre 

accès auprès de l'Assuré pour constater son 

état. Tout refus non justifié de se conformer 

à ce contrôle, après mise en demeure par 

lettre recommandée, entraîne la déchéance 

de la garantie. 
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Titre V – Obligations du 
Souscripteur 

A. Preuve des Opérations 

Le Souscripteur ou son représentant légal accepte que la 

voie téléphonique ou que la voie électronique soit utilisée 

lors de la souscription du Contrat. Le Souscripteur, l’Assuré 

ou son représentant légal accepte que les informations et 

les instructions électroniques qui peuvent être échangées 

entre lui et l’Assureur ou son mandataire et les 

enregistrements qu’il a autorisés de ses conversations 

téléphoniques avec l’Assureur ou son mandataire (ainsi que 

leurs éventuelles transcriptions écrites) puissent être 

conservés par l’Assureur. Le cas échéant, ces échanges 

électroniques et/ou ces enregistrements constituent des 

preuves valables des opérations effectuées pour les 

modifications contractuelles. 

B Déclaration du risque 

Le Souscripteur doit déclarer exactement tous les éléments 

qu’il connait et qui peuvent permettre à l’Assureur 

d’apprécier les risques qu’il prend à sa charge et qui sont 

spécifiés sur le Contrat « Individuelle Conducteur ». 

 Toute réticence, fausse déclaration 

intentionnelle, omission ou inexactitude dans 

la déclaration de ces éléments est sanctionnée, 

même si elle a été sans influence sur le 

Sinistre, dans les conditions prévues par les 

Articles L. 113-8 et L. 113-9 du Code des 

Assurances : 

 En cas de mauvaise foi, par la nullité du 

Contrat. 

 Si la mauvaise foi n’est pas établie, par une 

réduction de l’indemnité en fonction de la 

Cotisation payée par rapport aux Cotisations 

qui auraient été dues si les risques avaient été 

exactement et complètement déclarés. 

C Paiement de la cotisation 

La Cotisation correspondant à la durée de garantie (y 

compris les taxes) est payable par Le Souscripteur à 

l’Assureur au moment de la souscription au présent 

Contrat, après qu’il ait pris connaissance des termes, 

clauses et conditions des Conditions Générales valant 

Notice d’Information. 

Les garanties du présent Contrat prennent effet à 

la date indiquée sur les Conditions Particulières, et 

ce, sous réserve de l’encaissement effectif de la 

Cotisation. Ainsi, si la Cotisation ne peut 

ultérieurement être encaissée par l’Assureur pour 

une raison quelconque imputable au Souscripteur 

(notamment compte non approvisionné, carte 

bancaire refusée ou interdiction bancaire), le 

Contrat est considéré comme n’ayant jamais pris 

effet et aucune garantie n’est en conséquence due 

ou accordée même en cas de production du Contrat 

« Individuelle Conducteur » signé par les parties. 

Titre VI – Résiliation du Contrat  

Le Contrat peut être résilié : 

A. Par le Souscripteur ou par l’Assureur 

Le Souscripteur ou l’Assureur peuvent résilier le Contrat 

chaque année, à la date d’échéance annuelle, moyennant un 

préavis de deux (2) mois au moins. 

B. Par le Souscripteur 

Par application de l’Article L. 113-4 du Code des Assurances 

: 

 En cas de survenance d’un des événements suivants 

(pour les assurés personnes physiques), et lorsque les 

risques garantis sont en relation directe avec la 

situation antérieure et ne se retrouvent pas dans la 

situation nouvelle (L.113-16 du Code des assurances) : 

 Changement de domicile, 

 Changement de situation matrimoniale ou de 

régime matrimonial, 

 Changement de profession, retraite 

professionnelle, ou cessation définitive d’activité 

professionnelle. 

La résiliation ne peut intervenir que dans les trois (3) mois 

qui suivent l’évènement et prend effet un (1) mois 

après que l’Assureur en a reçu notification. 

 A l’expiration d’un délai d’un an à compter de la 

première souscription, pour les contrats couvrant les 

personnes physiques en dehors de leurs activités 

professionnelles, le contrat peut être résilié à tout 

moment par l’assuré, sous réserve de respecter un 

préavis d’un (1) mois (L113-15-2 du Code des 

assurances)   

 En cas de disparition de circonstances aggravantes 

mentionnées dans le Contrat, si l’Assureur refuse de 

réduire la Cotisation d’assurance en conséquence, 

dans un délai de dix (10) jours à compter de la 

réclamation faite par le Souscripteur par lettre 

recommandée, la résiliation prend effet à l’expiration 

d’un délai de trente (30) jours suivant sa notification à 

l’Assureur. 

 En cas de majoration tarifaire, le Souscripteur peut 

résilier son Contrat dans les trente (30) jours qui 

suivent la date où il a eu connaissance de cette 

majoration. La résiliation prend effet à l’expiration 

d’un délai de trente (30) jours suivant sa notification à 

l’Assureur. 
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C. Par l’Assureur 

 En cas de non-paiement des Cotisations (Article L. 

113-3 du code des assurances). La résiliation prendra 

alors effet Dix (10) Jours après la suspension de 

garantie intervenue Trente (30) Jours après mise 

en demeure. 

 En cas d’aggravation du risque si le Souscripteur 

n’accepte pas le nouveau taux de Cotisation proposé 

par l’Assureur (Article L. 113-4 du code des 

assurances). La résiliation prendra alors effet Dix 

(10) Jours après sa notification par l’Assureur 

 En cas d’omission ou d’inexactitude dans la 

déclaration du risque à la souscription ou en cours de 

Contrat (Article L. 113-9 du code des assurances).. La 

résiliation prendra alors effet Dix (10) Jours après 

sa notification.  

 Après Sinistre. La résiliation prendra alors effet Un 

(1) Mois après sa notification par l’Assureur (Article 

R.113-10 du Code des Assurances).  

D. De plein droit 

 En cas de retrait total de l’agrément de l’Assureur 

(Article L.316-12 du Code des Assurances).  

E. Formalités de résiliation 

Lorsque le Souscripteur a la faculté de résilier le Contrat, il 

peut le faire à son choix, soit par une lettre recommandée, 

soit par une déclaration faite contre récépissé au siège de 

l’Assureur. 

En cas d’envoi d’une lettre recommandée, tout délai de 

préavis de résiliation (à l’exception du cas de non-paiement 

des Cotisations) se décompte par rapport à la date de 

première présentation figurant sur le cachet de la poste. 

Dans le cas de résiliation au cours d’une période 

d’assurance, la portion de Cotisation d’assurance pour la 

période restante est remboursée au Souscripteur si elle a 

été perçue d’avance. Toutefois, cette portion de Cotisation 

est conservée par l’Assureur si le Contrat a été résilié pour 

non-paiement de Cotisation. 

La résiliation ou le non-renouvellement du Contrat est sans 

effet sur le versement des prestations acquises ou nées alors 

qu’il était encore en vigueur. 

Titre VII – Renonciation en cas 
de vente à distance 

Si le présent contrat est vendu à distance et qu’il ne donne 

pas satisfaction à l’Assuré, celui-ci peut contacter son 

Assureur dans les 14 jours suivant la souscription du 

contrat. L’Assureur procédera au remboursement, sans 

frais ni pénalité, au plus tard dans les 30 jours, de la part de 

cotisation correspondant à la période d’assurance durant 

laquelle le risque n’a pas couru, sauf si un sinistre a été 

déclaré ou réglé. 

Pour renoncer à son contrat, l’Assuré peut utiliser le 

modèle de lettre suivant : 

« Je soussigné ……………. demeurant à ………. Déclare 

renoncer à mon contrat « ………… » n° ……………… et vous 

prie de bien vouloir me rembourser l’intégralité des 

sommes versées dans un délai maximum de 30 jours, à 

compter de la réception de la présente lettre. Fait le 

………………… Signature ……………… 

Titre VIII– Stipulations diverses 

A. Expertise en cas de désaccord 

En cas de contestation d'ordre médical chaque partie 

désigne son médecin afin d’organiser une expertise 

contradictoire. 

Si ces médecins ne parviennent pas à un accord, ils 

s'adjoignent un troisième médecin pour statuer 

définitivement. Ce dernier tiendra lieu d’arbitre. 

Si l'une des parties ne désigne pas son médecin ou si les 

médecins représentant les parties ne s'entendent pas sur le 

choix du troisième médecin, la désignation en est faite par 

le Président du Tribunal de Grande Instance du domicile de 

l'Assuré. 

Chaque partie conserve à sa charge les honoraires et frais 

d'intervention du médecin qu'elle a désigné, ceux de 

l'intervention du troisième médecin sont partagés par 

moitié entre elles. 

Lorsque les conséquences du Sinistre sont aggravées par 

l'existence d'une maladie, d'un état physiologique ou par le 

refus ou la négligence de l'Assuré de se soumettre aux soins 

médicaux nécessités par son état, l'indemnité est fixée 

d'après les suites que le même Sinistre aurait eues chez une 

personne de santé normale, n'ayant pas d'invalidité et ayant 

suivi un traitement  

médical approprié. 

B. Prescription 

Toutes actions dérivant du présent contrat d’assurance sont 

prescrites à compter de l'événement qui y donne naissance 

dans les conditions prévues aux articles L.114-1 à L.114-3 du 

Code des assurances. 

Article L 114-1 du Code des assurances : 

« Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont 

prescrites par deux ans à compter de l'événement qui y 

donne naissance.  

Toutefois, ce délai ne court :  
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1. En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou 
inexacte sur le risque couru, que du jour où l'assureur 
en a eu connaissance ;   

2. En cas de Sinistre, que du jour où les intéressés en ont 
eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré 
jusque-là. 

Quand l'action de l'Assuré contre l'Assureur a pour cause le 

recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court que 

du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre 

l'assuré ou a été indemnisé par ce dernier. […]»  

Article L 114 -2 du Code des assurances : 

« La prescription est interrompue par une des causes 

ordinaires d'interruption de la prescription et par la 

désignation d'experts à la suite d'un Sinistre. L'interruption 

de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de 

l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée par l'Assureur à l'Assuré en ce qui concerne 

l'action en paiement de la prime et par l'Assuré à l'Assureur 

en ce qui concerne le règlement de l'indemnité. » 

Article L 114-3 du Code des assurances : 

Par dérogation à l'article 2254 du code civil, les parties au 

contrat d'assurance ne peuvent, même d'un commun 

accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter 

aux causes de suspension ou d'interruption de celle-ci. 

Les causes ordinaires d’interruption de la prescription 

visées à l’article L114-2 du Code des assurances sont 

énoncées aux articles 2240 à 2246 du Code civil reproduits 

ci-après. Pour prendre connaissance de toute mise à jour 

éventuelle des dispositions précitées, nous vous invitons à 

consulter le site Officiel «www.legifrance.gouv.fr» 

Article 2240 du Code civil : 

La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre 

lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription.  

Article 2241 du Code civil : 

La demande en justice, même en référé, interrompt le délai 

de prescription ainsi que le délai de forclusion.  

Il en est de même lorsqu'elle est portée devant une 

juridiction incompétente ou lorsque l'acte de saisine de la 

juridiction est annulé par l'effet d'un vice de procédure.  

Article 2242 du Code civil : 

L'interruption résultant de la demande en justice produit 

ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance.  

Article 2243 du Code civil : 

L'interruption est non avenue si le demandeur se désiste de 

sa demande ou laisse périmer l'instance, ou si sa demande 

est définitivement rejetée.  

Article 2244 du Code civil : 

Le délai de prescription ou le délai de forclusion est 

également interrompu par une mesure conservatoire prise 

en application du code des procédures civiles d'exécution 

ou un acte d'exécution forcée. 

Article 2245 du Code civil : 

L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires par une 

demande en justice ou par un acte d'exécution forcée ou la 

reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre 

lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription 

contre tous les autres, même contre leurs héritiers.  

En revanche, l'interpellation faite à l'un des héritiers d'un 

débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier 

n'interrompt pas le délai de prescription à l'égard des 

autres cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, si 

l'obligation est divisible. Cette interpellation ou cette 

reconnaissance n'interrompt le délai de prescription, à 

l'égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet 

héritier est tenu.  

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à 

l'égard des autres codébiteurs, il faut l'interpellation faite à 

tous les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance 

de tous ces héritiers.  

Article 2246 du Code civil : 

L'interpellation faite au débiteur principal ou sa 

reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la 

caution. 

C. Subrogation 

A concurrence des indemnités réglées et des coûts 

supportés au titre des garanties donnant lieu à des 

prestations en nature, l’Assureur est subrogé dans les 

termes de l'Article L. 121-12 du Code des assurances dans 

les droits et actions du Souscripteur et des Assurés contre 

tout responsable du Sinistre. De même, lorsque les 

prestations fournies en exécution des garanties du Contrat 

sont couvertes, totalement ou partiellement, par un autre 

contrat d'assurance, un organisme d'assurance maladie, la 

Sécurité Sociale ou toute autre institution, l’Assureur est 

subrogé dans les droits et actions de l'Assuré envers les 

organismes et contrats susnommés. 

D. Réclamation et médiation 

1. Réclamation – Service Clients Chubb 

En cas de réclamation au titre du Contrat, l’Assuré peut 

écrire à : 

Chubb European Group SE, 

Service Clients Assurances de Personnes, 

La Tour Carpe Diem,                                                    

31, Place des Corolles, Esplanade Nord 

92400 Courbevoie. 

Téléphone (numéro non surtaxé) : 

01.55.91.47.28 

Conformément à la Recommandation 2016-R-02 de 

l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, en cas de 

réclamation, nous nous engageons à accuser réception de 

votre demande au plus tard dans les dix (10) jours ouvrés 
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qui suivent la réception de celle-ci et, à y répondre au plus 

tard dans les deux (2) mois.  

2. Médiation et voie judiciaire 

Sans préjudice des recours judiciaires dont dispose l’Assuré 

et/ou le Souscripteur, en cas de désaccord avec l'Assureur 

sur l'exécution du présent Contrat, l'Assuré et/ou le 

Souscripteur peuvent, avant toute procédure judiciaire, 

saisir la Médiation de l’Assurance à l’adresse suivante :  

La Médiation de l’Assurance 

TSA50110 

75441 Paris Cedex 09 

www.mediation-assurance.org 

E. Droit applicable et autorité de contrôle 

Le contrat est soumis à la Loi Française et à la 
réglementation du Code des Assurances.  
 
Chubb European Group SE est soumise au contrôle de 
l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) 
située 4, Place de Budapest, CS 92459,75436 PARIS 
CEDEX 09. 

F. Respect des sanctions économiques et 
commerciales  

Lorsque la garantie ou le paiement de l’indemnité ou du 

sinistre prévus par cette police enfreint les résolutions des 

Nations Unies ou les sanctions, lois ou règlements 

économiques et commerciaux de l’Union Européenne, du 

Royaume-Uni ou les sanctions, lois ou règlements 

économiques et commerciaux de l’Union européenne, du 

Royaume-Uni, d’une législation nationale ou des Etats-

Unis d’Amérique, une telle garantie ou un tel paiement 

d’indemnité ou de sinistre sont nuls et non avenus.  

Titre VIII – Protection des 
données à caractère personnel. 

L’Assureur utilise les données personnelles que le 

Souscripteur met à sa disposition ou, le cas échéant, à la 

disposition du courtier en assurance du Souscripteur pour 

la souscription et la gestion de cette Police d’assurance, y 

compris en cas de sinistre afférent à celle-ci.   

Ces données comprennent des informations de base telles 

que les nom et prénom des Assurés, leur adresse et leur 

numéro de police, mais peuvent aussi comprendre des 

données comme par exemple, leur âge, leur état de santé, 

leur situation patrimoniale ou l’historique de leurs 

sinistres, si celles-ci sont pertinentes au regard du risque 

assuré, des prestations fournies par l’Assureur ou des 

sinistres déclarés par le Souscripteur ou les Assurés.   

L’Assureur appartenant à un groupe mondial de sociétés, 

les données personnelles des Assurés pourront être 

partagées avec d’autres sociétés de son groupe, situées dans 

des pays étrangers, dès lors que ce partage est nécessaire à 

la gestion ou l’exécution de la police d’assurance, ou à la 

conservation des données des Assurés. L’Assureur utilise 

également des prestataires et gestionnaires, qui peuvent 

avoir accès aux données personnelles des Assurés, 

conformément aux instructions et sous le contrôle de 

l’Assureur. 

Les Assurés bénéficient de droits relatifs à leurs données 

personnelles, notamment des droits d’accès ainsi que, le cas 

échéant, d’un droit à l’effacement de leurs données.  

Cette clause est une version courte du traitement des 

données personnelles de l’Assuré effectué par l’Assureur. 

Pour plus d’informations, les Assurés et le Souscripteur ont 

la possibilité de se reporter à la Politique de Confidentialité, 

accessible via le lien suivant: https://www2.chubb.com/fr-

fr/footer/politique-de-confidentialite-en-ligne.aspx. 

 Les Assurés et le Souscripteur peuvent également 

demander à l’Assureur un exemplaire papier de la Politique 

de Confidentialité, à tout moment, en soumettant leur 

demande par email à l’adresse suivante : 

dataprotectionoffice.europe@chubb.com. 



 

 

Titre IX – Tableau des garanties « Individuelle Conducteur » 

 Nature des garanties Montant 

A Capital Décès accidentel Montant indiqué aux Conditions 
Particulières 

B Capital Invalidité permanente totale ou partielle 
accidentelle (Barème européen) 

Montant indiqué aux Conditions 
Particulières 

Franchise : 5% 

 


